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1. Le Comité des obstacles techniques au commerce a tenu sa quarantième: 
réunion le 20 septembre 1990. 

2. L'ordre du jour de cette réunion était le suivant: 
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A. Exposés concernant la mise en oeuvre et l'administration de l'accord 

3. Le représentant de la Communauté économique européenne a dit que le 
Congrès des Etats-Unis était en train d'examiner la Loi sur la qualité, des 
fermetures, qui imposerait des prescriptions en matière d'essai et de 
certification pour les fermetures produites dans le pays ou importées. Les 
Etats-Unis devraient notifier le système de rertification projeté au titre 
de l'article 7.3.2 de l'accord pour permettre aux autres Parties de 
présenter leurs observations avant que la loi ne soit adoptée. 

4. La représentante des Etats-Unis a dit que, selon la définition perti
nente du Guide ISO/CEI 2, un système de certification faisait intervenir 
une tierce partie. La Loi sur la qualité des fermetures avait trait aux 
déclarations de conformité des fabricants. En l'occurrence, les tierces 
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parties concernées seraient les organismes d'accréditation. Les Etats-Unis 
ne considéraient pas que la législation soumise au Congrès devrait être 
notifiée car, pour le moment, les prescriptions en matière de notification 
ne s'appliquaient pas aux systèmes d'accréditation. 

5. Le représentant du Canada a signalé que, à la suite d'une récente 
décision prise en vertu de la Loi relative à l'hygiène alimentaire, les 
autorités de la République de Corée n'acceptaient pas la vente ni la 
consommation d'eau de glacier dans leur pays au motif que cette loi ne 
contenait pas de classification permettant d'utiliser ce produit comme 
produit alimentaire. Les autorités coréennes n'avaient pas pris en compte 
les preuves techniques solides fournies pour démontrer la pureté de l'eau 
de source. L'intervenant demandait aux autorités de la République de Corée 
de notifier la décision pertinente au Comité. 

B. Assistance technique 

6. Le représentant de la Finlande a informé le Comité que le gouvernement 
de son pays avait organisé, du 20 au 31 août 1990, un séminaire à 
l'intention des fonctionnaires des pays en développement Parties à l'accord 
ou ayant le statut d'observateur au Comité. Ce séminaire avait été mis sur 
pied par PRODEC (Programme pour la coopération au développement de l'Ecole 
de Sciences économiques d'Helsinki) en collaboration avec le GATT et avec 
l'appui du Centre du commerce international CNUCED/GATT et de 
l'Organisation internationale de normalisation. 

C. Onzième examen annuel prévu par l'article 15.8 

7. Le Comité est convenu d'achever son onzième examen annuel, en se 
fondant sur les données de base contenues dans les documents TBT/32, 
TBT/W/62/Rev.l et Corr.l à 4, TBT/W/31/Rev.8 et Corr.l et 2 et 
TBT/W/25/Rev.l2. 

D. Rapport (1990) aux PARTIES CONTRACTANTES 

8. Le Comité a adopté son rapport aux PARTIES CONTRACTANTES, qui a été 
ultérieurement distribué sous la cote L/6726. 

E. Etat d'avancement des négociations dans l'Uruguay Round 

9. Le représentant de la Communauté économique européenne a dit que 
l'examen de diverses propositions auquel le Comité avait procédé s'était 
révélé utile pour préparer la négociation de grandes questions dans le 
cadre du GN8, c'est pourquoi sa délégation pensait à présent qu'il serait 
utile de faire connaître aux autres délégations ses vues sur les idées 
avancées dans le contexte des consultations informelles en cours. Il a 
rappelé que le projet de texte contenu dans le document 
MTN.GNG/NG8/W/83/Add.3 était l'aboutissement de plusieurs années de travail 
très dur; il reflétait une grande convergence de vues sur un certain 
nombre de questions importantes, et surtout l'ambition de clarifier et de 
renforcer l'accord actuel. 
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10. À la réunion de juillet du GN8, on aurait pu penser que le Groupe 
réussirait à achever ses travaux dans les délais prévus, notamment parce 
qu'une Partie, qui s'était opposée jusque là aux dispositions envisagées 
pour les organismes à activité normative, avait alors déclaré officiel
lement qu'elle participerait dans un esprit constructif à la recherche 
d'une solution à cette importante question qui subsistait. Il était donc à 
la fois surprenant et décevant que, six semaines avant la date prévue pour 
l'achèvement de ses travaux, le Groupe ait été saisi d'un texte des 
Etats-Unis d'une teneur contraire à celle du projet de texte présenté au 
CNC. Alors que ce projet devait renforcer les obligations de deuxième 
niveau en ce qui concerne les organismes à activité normative régionaux et 
nationaux, le texte des Etats-Unis reflétait une démarche totalement 
différente. 

11. S'agissant des organismes nationaux, ce que les Etats-Unis 
proposaient, en fait, c'était d'abolir toute obligation tant pour le 
gouvernement que pour les organismes eux-mêmes. Ce serait là une grave 
régression et une initiative contraire à l'esprit, sinon à la lettre, de la 
Déclaration de Punta del Este. À la connaissance de sa délégation, ce 
serait la première fois qu'une Partie contestait officiellement même une 
obligation de deuxième niveau. 

12. Pour ce qui est des organismes régionaux, la proposition des 
Etats-Unis passait d'un extrême à l'autre, puisqu'elle imposait aux gouver
nements l'obligation contraignante de faire en sorte que les organismes 
régionaux non gouvernementaux de caractère privé se conforment à tout un 
ensemble de nouvelles obligations de très vaste portée. Il en résultait un 
déséquilibre fondamental et inadmissible des droits et des obligations, en 
ce sens que les 600 et quelques organismes à activité normative des 
Etats-Unis n'auraient aucune obligation quelle qu'elle soit, alors que les 
organismes régionaux européens auraient des obligations de premier niveau 
extrêmement rigoureuses. Cela serait, par ailleurs, une incohérence 
juridique fondamentale, puisqu'un gouvernement n'aurait aucune obligation 
pour un organisme national donné agissant à l'échelon national, mais aurait 
des obligations de premier niveau pour ce même organisme en tant que membre 
d'une organisation régionale. 

13. Le code de pratique proposé par la délégation des Etats-Unis pour les 
organismes à activité normative non gouvernementaux présentait certaines 
ressemblances avec des éléments du code de pratique pour l'élaboration, 
l'adoption et l'application des normes qui figurait dans le document 
présenté au CNC, mais il était en fait radicalement différent. Il ne 
s'appliquerait qu'aux organismes nationaux et ne prévoyait aucun lien réel 
avec l'accord. Les organismes privés négocieraient entre eux des direc
tives dont l'observation serait volontaire. Ces directives pourraient ou 
non être liées à des objectifs du GATT. On présumerait que les organismes 
s'y conforment. Il n'y aurait donc ni transparence ni surveillance. 

14. Etant donné ce qui précède et les conséquences que cela pourrait avoir 
pour le succès des travaux du Groupe de négociation, l'intervenant a 
instamment demandé à la délégation des Etats-Unis de reconsidérer sa 
position, telle qu'elle était présentée dans le document, qui n'avait pas 
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encore un caractère définitif. De son côté, la Communauté économique 
européenne restait disposée à collaborer avec tous les participants en vue 
de parachever le texte soumis au CNC. 

15. La représentante des Etats-Unis a indiqué que sa délégation avait 
avancé certaines suggestions au cours de consultations informelles et que 
plusieurs autres délégations avaient formulé des suggestions analogues. 
L'opposition des Etats-Unis au code de pratique proposé par la Communauté 
économique européenne était bien connue, au Groupe de négociation comme au 
Comité; elle tenait fondamentalement au fait que le gouvernement des 
Etats-Unis n'était pas en mesure d'imposer à des organismes privés les 
obligations qui découleraient de son acceptation. La proposition des 
Etats-Unis était une tentative constructive de trouver une solution pour 
remplacer une formule qui ne pouvait pas être mise en pratique et qui 
risquait d'aller jusqu'à faire sortir les normes du champ d'application de 
l'accord actuel. La délégation des Etats-Unis avait toujours cru 
comprendre que le projet présenté au CNC n'était rien d'autre qu'un texte 
reflétant l'état des discussions à un moment donné. Le gouvernement des 
Etats-Unis était résolu à améliorer et à clarifier l'accord et estimait que 
l'on ferait un grand pas en arrière si les participants ne pouvaient pas 
poursuivre un dialogue constructif dans les consultations informelles et si 
le Groupe de négociation, à la fin de ses travaux, n'avait pas un texte 
clair sur lequel les Ministres puissent se prononcer. Pas plus que les 
autres délégations, les Etats-Unis n'étaient disposés à signer un accord 
qu'ils ne jugeaient pas acceptable. Ils s'efforceraient, par tous les 
moyens voulus, d'aboutir à un texte acceptable pour tous. 

16. Le représentant de la Finlande, parlant au nom des pays nordiques, a 
estimé que, dans une large mesure, le consensus s'était fait au cours des 
négociations de l'Uruguay Round sur la plupart des dispositions d'un nouvel 
accord amélioré. Le désaccord qui s'était fait jour récemment à la fin des 
négociations sur le code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et 
l'application des normes était donc des plus regrettables. Les pays 
nordiques étaient favorables au texte tel qu'il figure actuellement à 
l'annexe 4 du document MTN.GNG/NG8/W/83/Add.3. Il représentait une 
approche viable, praticable et pragmatique pour renforcer les obligations 
des gouvernements à l'égard des organismes à activité normative nationaux, 
infranationaux et régionaux et donner à ces organismes des orientations 
pour la mise en oeuvre de l'accord. Les pays nordiques déploraient donc 
que la délégation des Etats-Unis n'ait pu souscrire à cette proposition 
très importante, ce qui avait eu pour effet de bloquer les négociations sur 
d'autres questions importantes également. Ils prenaient note avec satis
faction de l'assurance donnée par la délégation des Etats-Unis que celle-ci 
était disposée à poursuivre les discussions dans un esprit constructif, et 
ils considéraient que la décision des Etats-Unis de ne pas présenter 
officiellement leur proposition montrait qu'ils ne tenaient pas absolument 
à ce texte et qu'il était possible de continuer à négocier. 

17. Le représentant du Canada a fait observer que les déclarations des 
délégations de la Communauté économique européenne et des Etats-Unis 
donnaient à penser que ce problème risquait de remettre en cause les 
progrès très satisfaisants que le Groupe de négociation avait réalisés au 
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cours des deux dernières années. Compte tenu du peu de temps disponible;,, 
il a instamment demandé aux deux délégations les plus directement inté
ressées de s'attaquer à ce problème de manière constructive et avec déter
mination afin de résoudre les questions qui subsistaient, conformément aux 
objectifs de l'Uruguay Round. On pouvait voir dans les observations dea> 
deux délégations certains éléments positifs. Premièrement, chaque délé
gation laissait apparemment entendre que le texte ou la position de l'autre 
aurait pour effet de faire sortir du champ d'application de l'accord lea 
obligations imposées aux organismes à activité normative, ce qui impliquait 
que ni l'une ni l'autre ne souhaitait un tel résultat. Deuxièmement, les 
deux délégations s'étaient déclarées disposées à continuer de chercher àr 
résoudre le problème. Le fait que toutes deux estiment que les positions 
de l'autre n'étaient pas viables pour des raisons pratiques semblait 
indiquer qu'il existait des moyens de se rapprocher d'une solution. 

18. Le représentant de la Nouvelle-Zélande a dit qu'il y avait de nombreux 
problèmes bien plus difficiles à résoudre dans l'Uruguay Round que le 
désaccord actuel au sujet du code de pratique. Le Groupe de négociation 
avait jusqu'alors réussi à progresser sur la base de textes informels, mais-
il fallait avancer très rapidement sur cette question pour ne pas tomber 
dans l'impasse à présent. La délégation de l'intervenant était parmi 
celles qui pouvaient appuyer la proposition de la Communauté économique 
européenne sous sa forme actuelle, mais elle était prête à engager des 
discussions pour arriver à un compromis. Il fallait que le Groupe de 
négociation réalise des progrès sur un ensemble de problèmes clés; le 
problème particulier soulevé à la présente réunion ne revêtait pas un grand 
intérêt pour la délégation néo-zélandaise. A ce propos, l'intervenant a 
rappelé qu'une proposition était à l'étude depuis près de deux ans. Bien 
qu'aucune délégation ne s'y soit opposée, on n'avait guère progressé à son 
sujet. Etant donné l'urgence, des compromis étaient nécessaires afin qua 
le Groupe de négociation puisse continuer à aller de l'avant. 

19. Le Comité a pris note des déclarations faites au titre de ce point de 
l'ordre du jour et est convenu que le Président les communiquerait au 
Groupe de négociation sur les accords et arrangements issus des NCM. 

F. Date de la prochaine réunion 

20. Le Comité est convenu de tenir sa prochaine réunion au début de 1991. 
La date exacte de cette réunion serait fixée en consultation avec les 
délégations intéressées. 


